
Dossier Déchets : Ce numéro du Castor consacre son dossier central à la question des déchets. Nous verrons qu'elle n'est pas nouvelle (article ci-dessous)
et qu'elle fait aujourd'hui l'objet d'une organisation complexe. Comment sont-ils collectés, triés, recyclés ? Peut-on éviter d'en produire ? 

Rendez-vous  en pages 2 et 3
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Édito

«Dis-moi ce
que tu jettes…
… je te dirais qui tu es » pourrait être la
maxime de ce Castor n° 81 dont le dossier
central est consacré à la gestion des déchets.

Nos poubelles sont en effet un indicateur
précis de la façon dont nous vivons, de
notre mode de consommation et de ce
que nous considérons comme périmé. Elles
disent aussi notre sensibilité aux problèmes
d’environnement : nous trions plus ou
moins, tout en pensant parfois que c’est
bien compliqué, ou bien encore que ça ne
sert pas à grand-chose ; ou même que ça
pourrait coûter plus cher que de ne pas
trier ! Argument un peu facile des récalcitrants
du tri… et l’on montrera dans ce Castor
qu’ils ont tort.

Nous verrons aussi que les pratiques sont
assez variables dans les différentes com-
munes de notre Vallée. Elles le sont encore
plus si on les compare à des exemples un
peu extrêmes de par le monde. On y
trouve des villes, et même des grandes
villes comme San Francisco, où le « zéro
déchet » est devenu un objectif majeur.
Traités de bobos utopistes il y a encore
quelques années, les habitants de ces
villes étonnent aujourd’hui : plus de 80 %
de cet objectif est déjà atteint dans la
plupart des cas !

Mais les déchets ne sont pas seulement ré-
vélateurs de la façon de vivre des habitants.
Ils le sont aussi des politiques des collectivités
locales, en particulier de celles des com-
munautés d’agglomération puisque ce sont
elles qui ont récupéré cette compétence.
On y trouve des communautés qui encou-
ragent plus ou moins le tri, des pratiques
qui tardent à changer (on laisse encore ses
sacs-poubelles sur le trottoir dans certains
quartiers de Versailles), un encouragement
plus ou moins fort à composter, des efforts
variables pour proposer un accès facile à
des déchetteries, etc.

Ce dossier sera peut-être aussi l’occasion
pour vous de découvrir la grande complexité
et la diversité du système de collecte et
de traitement des déchets dans notre
région. Quand on constate la noria de ca-
mions qui est mobilisée pour le faire fonc-
tionner, on se dit qu’une simplification ne
ferait sans doute pas de mal, avec des
économies à la clé !

On s’aperçoit aussi que la vertu est mal
récompensée. Là où d’autres villes en
Europe engagent des politiques ambitieuses
de réduction des déchets produits, faisant
par exemple payer les habitants au poids
des déchets collectés ou verbalisant le
non-respect des règles de tri, nos commu-
nautés d’agglomération se contentent d’en-
courager en douceur les bonnes pratiques.

Nous espérons, en tout cas, que ce Castor
sera l’occasion de susciter une saine ému-
lation en la matière !

Car la prise de conscience, qu’elle soit in-
dividuelle ou collective, semble être bien
réelle. Les images d’immenses décharges
terrestres ou de sacs plastiques flottant à
l’infini sur la mer ne sont plus acceptées.
Et, surtout, l’immense gaspillage provoqué
par un mode de consommation dépassé
est maintenant perçu comme tel et rejeté
par la majorité de nos concitoyens.

Dis-moi ce que tu ne jettes plus, je te dirai
quel consommateur responsable tu es !

Olivier Lucas

La ronde des PLU (Plans locaux d’urbanisme)

Voté le 14 avril, le PLU de Vauhallan 
est abandonné le 6 septembre!

La Carte Ouverte du Plateau de Saclay

Autrefois, les plans d’urbanisme,
(POS devenus PLU) restaient in-

changés pendant des années, plus
de dix ans parfois. Mais ils changent
sans arrêt aujourd’hui, que ce soit
pour se mettre en conformité avec
la loi (ALUR, Grand Paris, etc.) ou
avec des documents de rang supérieur
(de niveau régional, par exemple),
ou bien encore pour permettre de
réaliser des projets nouveaux (EHPAD,
logements sociaux, etc.).

On va donc de modification, pour
les changements les plus simples,
en révisions dans presque toutes les
communes de la vallée de la Bièvre :
Guyancourt, Buc, les Loges-en-Josas,
Jouy-en-Josas, Igny, Vauhallan, Ver-
rières-le-Buisson.
De quoi troubler les habitants de ces
communes qui sont appelés de plus
en plus souvent, lors d’enquêtes pu-
bliques, à donner leur avis sur des
documents complexes et qu’ils

Créée par l’association Terre et
Cité, cette carte interactive s’enri-
chit chaque jour grâce à la mise
en commun d’informations locales.

Vous souhaitez passer une journée
sur le plateau de Saclay, la vallée
de la Bièvre ou ses environs ?
Grâce à la Carte Ouverte, vous
pouvez préparer votre balade avec
le calcul d’itinéraire, visiter un site
remarquable que vous aurez choisi
à l’aide de la carte, participer à
un événement indiqué par une
commune, découvrir une nature

confondent souvent avec les projets
eux-mêmes.
Pourtant, ces modifications des
règles d’urbanisme peuvent im-
pliquer des choix importants pour
notre futur cadre de vie, l’envi-
ronnement, le développement so-
cial et économique des com-
munes. Il faut donc que les ci-
toyens s’impliquent dans ces dé-
bats, que les municipalités orga-
nisent des réunions de concerta-

riche et variée en flânant sur les
sentiers répertoriés par la carte,
et cueillir vos légumes en utilisant
la rubrique Agricultures avant de
repartir en utilisant les moyens
de transport cités par la carte.
Son application pour Smartphone
Carte Ouverte, téléchargeable gratui-
tement, vous permet de l’emporter
avec vous et de bénéficier en temps
réel de ses indications pour agrémenter
votre parcours.

Pour en savoir plus : 
http://saclay.carte-ouverte.org

tion et mettent à la disposition du
public des documents synthétiques
permettant à chacun de se faire une
idée précise des enjeux et des choix
possibles. Les associations locales,
dont les Amis de la Vallée de la
Bièvre, contribuent au débat pour
permettre à chacun de se forger une
opinion.
Dans tous les cas, il est important
que chacun donne son avis !

C'est un record dont on aurait pu
se passer si la municipalité avait

bien voulu écouter et prendre en
compte les avis des Vauhallanais. En
effet, pas moins de 10 recours conten-
tieux contre le PLU ont été déposés
au Tribunal administratif de Versailles,
dont le recours commun des AVB et
de VIVA fondé sur de solides argu-
ments de forme et de fond.

Comment en est-on arrivé là ?

C'est bien le manque de concertation
avec les associations et avec la popu-
lation qui est à la base de ce fiasco,
aggravé par une gestion autoritaire
de la procédure : décision par le maire
de diminuer le coefficient d'emprise
au sol dans les zones urbaines après
ouverture de l'enquête publique ; re-
prise systématique de l'avis de la
commune par le Commissaire En-
quêteur ; non-communication d'infor-
mation aux élus de l'opposition, etc.

Le 4 mars 2016, le cabinet FIDAL
avait pourtant conseillé au maire de
demander au CE de corriger son rap-
port, afin d'éviter une annulation du
PLU en cas de recours.
Et maintenant ?
La procédure d'abrogation sera effective
dans 6 mois après enquête publique.
Retour au POS jusqu'au 27 mars
2017 (date à laquelle il n'y aura plus
de POS en France). Ensuite, jusqu’au

nouveau PLU, la commune sera sou-
mise au RNU (Règlement National
d’Urbanisme), document d’urbanisme
« par défaut » s’appliquant aux com-
munes n’ayant pas de plan propre.
Le RNU limite fortement les possibilités
de construction. Une enquête publique
pour un nouveau PLU est prévue 
en 2017.

Tout ça va coûter très cher à la
commune !
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Les déchets. Des siècles qu’on cherche à s’en débarrasser !

Boues, gadoues, poubelles, immon-
dices, ordures, raclures, débris,

détritus, déjections, chiffonnage, biffins,
dépotoirs… C’est tout un vocabulaire
qui décrit, avec des centaines mots,
les déchets que nous produisons et
qui, sans fin, nous envahissent.
À l’époque préhistorique, les hommes
ont peu de restes. Ils enterrent, laissent
sur place quelques débris de silex ou
de bois, et se déplacent avant d’être
encombrés. La sédentarisation va com-
mencer à changer les choses. Les
hommes sont des agriculteurs ; ils don-
nent les restes de nourriture aux ani-
maux domestiques, ils enfouissent
dans la terre. On jette peu et on
recycle. C’est avec l’urbanisation et la
création des villes que les déchets
vont devenir un problème majeur.
Au Moyen Âge, les gens sont propres
sur eux : il y a des bains publics dans
Paris. Mais ils vivent dans des villes
immondes. Les rues sentent mauvais

ments, restes divers. Les cochons, y
trouvent leur pitance et jouent un rôle
de nettoyeurs.  il y avait même des
rues spéciales pour déféquer. Les pou-
voirs publics essaient de lutter. Philippe
Auguste, en 1184, incommodé par
les odeurs, ordonne de paver les rues
pour pouvoir les nettoyer. L’ordre de
« crier le ban » date de Saint Louis, il
oblige les habitants à nettoyer les rues,
avant le passage des tombereaux qui
vont déposer les ordures à l’extérieur
des villes sous la surveillance de la
police. En 1343 Charles V commande
de creuser des fossés où les habitants
peuvent déverser les immondices.
En 1506, Louis XII ordonne à nouveau
le ramassage des immondices et leur
évacuation. La lumière étant nécessaire
pour le nettoyage des rues, le pouvoir
crée la « taxe des boues et des lan-
ternes ». Elle est très impopulaire et
n’est pas appliquée. François 1er, son
gendre, prévoit l’usage de paniers pour

que chaque habitant y regroupe ses
propres déchets plutôt que de les
laisser en tas sur la voie publique. Il
rappelle les règlements passés. C’est
encore sans effet sur la population
parisienne. Les épidémies se multipliant,
on pense que c’est un « air méphi-
tique » dégagé par les ordures qui en
est la cause. Après la seconde peste
(30000 morts), une ordonnance oblige
les habitants à nettoyer devant leur
porte et à mettre dans les paniers les
boues et les ordures avant le passage
du tombereau. Sully, ministre d’Henri
IV, essaie de privatiser la collecte. Mais
des émeutes éclatent et l’entreprise
en charge ne peut récolter les taxes.
C’est encore un échec !
Au XVIIe siècle, apparaît « Maitre Fifi »
avec sa clochette. Il signale l’arrivée
du tombereau à ordure. Il y avait des
amendes pour ceux qui ne se pliaient
pas au règlement. 

(Suite page 3)

�Chiffonnier-ferrailleur au Moyen-âge à Paris

et sont pleines de boue. On crie
« Gare l’eau », « gare dessous » car
tout passe par la fenêtre ou par la
porte : eaux sales, épluchures, excré-
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Composter pour réduire et valoriser nos déchets Des villes vers le zéro déchet

Lorsqu’on examine la façon dont
les communes de la vallée, et du

bassin-versant de la Bièvre, traitent
l’élimination des déchets, on est d’abord
surpris par la diversité des modes de
fonctionnement : autant, pour le trai-
tement de l’eau et de l’assainissement,
les communes valbièvraines ont réussi
à s’entendre dans un seul syndicat, le
SIAVB, autant pour la collecte et le
traitement des déchets, les coutumes
sont différentes.
Trois intercommunalités interviennent
dans la haute vallée de la Bièvre
(CASQY - Communauté d’aggloméra-
tion de St Quentin-en-Yvelines, VGP –
Versailles Grand Parc, et CPS – com-
munauté Paris-Saclay). La compétence
« déchets » leur est attribuée par la loi
NOTRe (Nouvelle organisation territoriale
de la République) ; ces intercommu-
nalités ont confié à trois syndicats
traitant des ordures ménagères le soin
de collecter, trier et éliminer les déchets
des habitants de la Vallée: le SIOM(1)

pour Igny, Vauhallan, Palaiseau et Saclay,
le SIMACUR(2) pour Verrières le Buisson,
le SIDOMPE(3) pour les Loges-en-Josas,
Jouy-en-Josas, Bièvres, Buc et Guyan-
court.
Il est possible qu’au terme de quelques
années, les intercommunalités arrivent
à rassembler les communes les com-
posant en un même syndicat. C’est
en tout cas souhaitable, mais c’est
loin d’être le cas actuellement.
En attendant, le tri et l’élimination des
déchets collectés donnent lieu à des
pratiques différentes :
Le SIOM trie ses emballages avec
l’usine PAPREC du Blanc-Mesnil, inci-
nère les déchets ménagers dans son
usine de Villejust, envoie les déchets
de jardin dans une compostière près
de Limours, revend le verre collecté
sur son site de Villejust.
Le SIMACUR incinère les déchets dans
l'usine de Massy pour produire de la
chaleur et chauffer ainsi les grands
ensembles de Massy et Antony ; les

emballages (10000 t collectés en
2015) sont triés dans l'usine PAPREC
de Blanc-Mesnil ; par ailleurs 76000 t
de déchets mêlés (encombrants et
autres) sont recueillis via le site de la
SEMAVAL à Vert le Grand ; les déchets
végétaux sont transformés en compost
par la compostière de Saclay, Compo-
mar ; le verre va vers Villeneuve le Roi
avant d'être vendu à un verrier. 66 %
de tous ces types de déchets sont
ainsi valorisés
Pour le SIDOMPE (voir le schéma ci-
joint), 110102 t d'ordures ménagères
(en 2015) sont incinérées à Thiver-
val-Grignon, produisant de la chaleur
et de l'électricité revendues ensuite,
10701 t de verres, 4314 t de cartons,
29 t d'aluminium, 5939 t de papiers
sont valorisés et revendus pour obtenir
de nouveau des matières premières
de qualité.
Le SIDOMPE trie et incinère dans ses

propres installations à Thiverval-Grignon
les déchets ménagers de la partie
yvelinoise (VGP) de la haute vallée
de la Bièvre. Les déchets verts muni-
cipaux et ménagers sont envoyés à la
compostière de Limours, mais certains
des déchets verts d’activités écono-
miques (notamment agricoles) ou de
services techniques proches (espaces
verts de Jouy, Vauhallan, Villier-le-
Bâcle, Saclay) sont envoyées à celle
de Compomar à Saclay.
Même si ces syndicats d’ordures mé-
nagères ont des pratiques différentes,
ils incitent tous à la diminution du
poids des ordures ménagères incinérées
par un tri plus intensif chaque année:
ainsi le SIOM permet aux habitants de
son territoire, grâce à une aide de dif-
férents éco-organismes, de mettre dans
le bac jaune, depuis le début octobre,
tous les plastiques d’emballage et
tous les types d’emballages, ce qui

n’était pas le cas avant ; il renforce
aussi le nombre de bacs semi-enterrés
pour la collecte du verre, dans chaque
commune de son territoire. Par des
formations au compostage et au
broyage des végétaux, il apprend aux
habitants de maisons à garder leurs
biodéchets verts les plus courants chez
eux pour en faire du compost et enrichir
ainsi leurs plantations ; et il propose le
lombricompostage aux personnes vivant
en collectifs.
Ces déchets récoltés par le SIOM sont
valorisés sous diverses formes : les or-
dures ménagères (OM) sont incinérées
à Villejust (94,187 t en 2015), dans
deux fours produisant de la chaleur
revendue pour le chauffage de la ville
des Ulis et de certaines entreprises
de la zone de Courtaboeuf, et de
l’électricité, vendue à EDF. Grâce à la
modernisation des fours en 2012-
2013, la valorisation atteint un rende-

ment énergétique de 88 %. La vente
de chaleur lui a rapporté en 2015
2660212 € et la vente d’électricité
942769 €.
Les emballages, papiers et cartons
(7610 t en 2015) sont triés par l’usine

PAPREC du Blanc-Mesnil et envoyés
pour une nouvelle vie dans diffé-
rents centres de transformation ; il

en est de même pour le verre
(3509 t en 2015).
Par convention avec l’association « le
Relais », les vêtements et tissus sont
aussi récupérés et valorisés dans dif-
férentes filières, selon leur état.
Les encombrants (10 566 t en 2015)
ne sont plus mis en décharge sans avoir
été triés et, pour partie, valorisés. La ré-
utilisation sera optimisée dans une nou-
velle déchetterie ressourcerie qui devrait
voir le jour sur le plateau de Saclay,
La collecte des déchets se fait dans
des bennes à ordure qui passent dans
les communes de façon régulière ;
pour diminuer le bilan carbone de
ces passages et mieux utiliser ces ca-
mions-bennes, le SIOM a commencé
à installer, comme d’autres syndicats,
des containers enterrés, d’abord dans
toutes les nouvelles résidences qui se
construisent sur le territoire, puis dans
tous les endroits où la voirie est reprise.
Ce nouveau type de collecte évite,
dans les centres anciens, les poubelles
qui traînent sur les trottoirs et encom-
brent la voirie.
C’est ainsi une nouvelle conception du
déchet qui entre dans les mœurs des
Français: le déchet ne se jette plus, il se
valorise et devient autre chose… sans
oublier que le meilleur des déchets est
celui qu’on ne produit pas!

Le compostage est un moyen de
réduire le volume de nos poubelles

et permet la valorisation de nos dé-
chets verts et biodéchets, à l’échelle
individuelle ou collective. En effet, le
compostage est désormais promu
par la plupart des collectivités par le
biais de la distribution de composteurs
et complété par des actions de for-
mation des habitants aux techniques
de compostage, qui permettent ainsi
à chacun d’élaborer un engrais et un
terreau faits maison.

Pourquoi composter?
Le constat est flagrant : nous produi-
sons trop de déchets. Nous devons
réagir, changer nos habitudes ! Heu-
reusement il est déjà possible de di-
riger une bonne partie de nos déchets
vers la poubelle des recyclables
(verre, papier, carton, plastiques, tex-
tiles, boîtes de conserve…). Néan-
moins on peut aller plus loin car
après ce tri, près du tiers des déchets
restants est composé de déchets or-
ganiques compostables. Il s'agit aussi
bien des épluchures de fruits et de
légumes, du marc de café avec son
filtre que des feuilles de nos plantes
d’appartement ou du jardin. À ces
flux peuvent s’ajouter les tontes de
gazon et tailles de haies.
Le compostage est un processus na-
turel de dégradation des déchets fer-
mentescibles. Il permet de :
� Diminuer de 30 % le volume de
déchets présentés à la collecte et des-
tinés à l’incinération ou l’enfouisse-
ment,
� Réduire de 2/3 le volume des
déchets organiques mis au compost,
� Produire un fertilisant "fait maison",
gratuit et de qualité,
� Créer du lien social dans le cas de
démarches collectives.

Comment composter?
En respectant quelques règles simples,
il est possible et à la portée de tous
de produire en quelques mois du
compost d’excellente qualité et qui
ne sent pas mauvais.

Composter vous-même les déchets
est facile et allègera votre poubelle.
Le compost obtenu sera facilement
valorisé pour fertiliser les plantes d’ap-
partement, les massifs de fleurs ou le
potager, diminuant ainsi les achats
d'engrais et de terreau. Les modalités
proposées pour acquérir un compos-
teur sont accessibles en mairie. Il peut
s’agir de compostage individuel pour
les habitants de maisons individuelles,
ou de lombricompostage ou compos-
tage collectif pour ceux qui habitent
en appartement.

Le compostage est un procédé na-
turel ; il ne requiert que peu de
travail : il faut brasser et remuer les
déchets de temps en temps pour
permettre à l’oxygène de circuler et
aux micro-organismes de vivre et de
décomposer les matériaux apportés ;

      1SIOM : Syndicat Intercommunal desOrdures Ménagères2SIMACUR  : Syndicat IntercommunalMassy-Antony 
pour le Chauffage Urbain3SIDOMPE : Syndicat Intercommunal pourla Destruction 

des Ordures Ménagères et la Production d’Énergie

Comme souvent, l’initiative est partie
de l’Europe du nord avec le Dane-

mark et la Suède dont la capitale,
Stockholm, est championne du monde
de la production d’énergie par inciné-
ration des déchets. Avec une approche
différente, San Francisco s’est fixé un
objectif « zéro déchet en décharge »
en 2020, mais en recourant massive-
ment au recyclage plutôt qu’à l’inciné-
ration. Deux exemples extrêmes sans
doute. À suivre? En tout cas à méditer.
Plusieurs villes dans le monde se sont
lancé le défi du « zéro déchet », qui si-
gnifie en fait zéro déchet mis en dé-
charge: Stockholm, San Francisco, Sidney,
Parme pour n’en citer que quelques-
unes parmi les plus grandes. Mais il y a
différentes façons d’arriver à cet objectif
et les villes de Stockholm et San Francisco
illustrent bien ces différences.
À Stockholm, on recycle 36 % des
déchets, on en composte 14 % et,
surtout, on en incinère 49 %, ce qui
permet de produire 20 % du chauffage
urbain du pays et d’alimenter 250000
foyers en électricité. Mais la méthode
a ses limites : la Suède manque au-
jourd’hui de déchets pour alimenter
ses grands incinérateurs ultramodernes,
au point qu’elle doit maintenant en
importer 800000 tonnes par an !
Stockholm a bien réduit nettement la
pollution due aux gaz toxiques, princi-
palement les oxydes de soufre (res-
ponsables des pluies acides) et le
chlorure d’hydrogène, mais la produc-
tion des oxydes d’azote, issue de la
combustion et contributeurs à l’effet
de serre, sont restés stables.
San Francisco est allée encore plus
loin en votant en 2002 un objectif
« zéro déchet » pour 2020, et dans
son cas sans incinération. C’est la plus
grande ville du monde à s’être lancée
dans cette démarche. Et elle semble
bien partie, puisqu’elle avait déjà atteint

80 % de son objectif fin 2015. La
réussite passe par des règles strictes:
le tri est obligatoire et ne pas le respecter
coûte de 70 à 700 € d’amende! Elle
passe aussi par une compostière géante
qui traite 600 t de déchets organiques
par jour, à Vacaville au nord de la ville,
où se servent maintenant de très nom-
breux agriculteurs, dont les viticulteurs.

Compost épandu au pied des vignes

L’arsenal législatif mis en œuvre est im-
pressionnant. Plus la peine de chercher à
acheter là-bas une petite bouteille d’eau
en plastique: on est prié de boire aux fon-
taines mises à la disposition du public.
Le problème se complique nettement
si l’on prend en compte que cet objectif
de zéro déchet ne concerne pas que
les déchets ménagers mais aussi les
déchets industriels, dont les énormes
quantités de déchets inertes produits
par les entreprises du Bâtiment (les
déchets ménagers représentent moins
de 10 % du total des déchets). La so-
lution: les professionnels du Bâtiment
ont l’obligation de recycler 65 % de
leurs déchets, sous peine de suspension
de 6 mois de leur activité.
Mais le zéro déchet en 2020 n’est pas
encore garanti car les derniers pourcents
sont les plus durs à gagner. Quoi qu’il
en soit, San Francisco est désormais
un modèle qui entraîne d’autres grandes
villes américaines dans son sillage.
Après Seattle, dans l’État de Washington,
la ville de Minneapolis, dans le Minne-
sota, s’apprête, elle aussi, à adopter
l’objectif « zero waste ».

Chacun peut se transformer 
en petit alchimiste

Les matières organiques issues de nos dé-
chets quotidiens, de la cuisine et du jardin,
mises en présence d'eau et d'oxygène, su-
bissent un processus naturel : la fermentation.
Les micro-organismes (bactéries, champi-
gnons, et autres organismes vivants, dont
les irremplaçables vers de compost) s’en
nourrissent et transforment les déchets
pour former, après maturation, du compost :
produit stabilisé, sain et riche en humus,
fertilisant fort utile au jardin.
Information très complète et accessible :
http://www.compostage.info/index.php

cela évite aussi les mauvaises odeurs !
Le lombricompostage ne nécessite
quant à lui aucune manipulation, les
vers font tout le travail toute l’année
et ce travail incessant permet d’éviter
là aussi les mauvaises odeurs.
En tout cas, ceux qui souhaiteront
se lancer dans l’aventure ne seront
pas livrés à eux-mêmes : un com-
posteur est disponible auprès des
mairies et accompagné d’un guide
pratique, dispositif complété par
des réunions d’information ou de
véritables formations aux tech-
niques de compostage. De même,
lorsque des actions de compostage
collectif sont proposées, l’empla-
cement des composteurs fait l’objet
d’une étude spécifique. Les volon-
taires reçoivent toute l’information
nécessaire et le compostage mis
en place dans la résidence fait
l’objet d’un suivi sur site par un
« maître composteur ».
Alors, à quand les 100 % de déchets
compostables compostés?

Pour en savoir plus :
www.versaillesgrandparc.fr/environ-
nement/le-compostage/

Et vous, 

que faites-vous pour produire moins de déchets ? 

Donnez-nous vos trucs par email à

contact@avbnet.org, 

le Castor les fera connaître !

La grande valse des déchets 
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Les déchetteries pour la vallée de la Bièvre

Très chers déchets

Communauté
d’Agglomération

Saint-Quentin
en Yvelines Versailles Grand Parc Paris Saclay

Déchetteries Guyancourt Bois d'Arcy Bièvres Villejust Verrières-le-Buisson

Communes
concernées Guyancourt

Buc
Bièvres
Toussus-le-Noble
Les Loges-en-Josas
Jouy-en- Josas

Bièvres
Jouy-en- Josas

Igny
Saclay
Vauhallan

Verrières-le-Buisson

Implanter des déchetteries au plus près des
citoyens est un bon moyen de favoriser le

réemploi ou le recyclage de flux de déchets
concentrés dans le temps, et donc encombrants
(tailles de haies, déchets de travaux du BTP)
ou justifiant un transport spécifique (flux multi-
matériaux). En Île-de-France il y a actuellement
174 déchetteries en service et environ 300
planifiées à moyen terme (moins par habitants

qu’en province du fait des contraintes foncières
existant dans le « Grand Paris »).
Les AVB ont réalisé, avec le soutien de l’université
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, un in-
ventaire et une comparaison des cinq déchetteries
accessibles aux habitants de la vallée de la
Bièvre en amont d’Antony. Le tableau suivant
présente ces cinq déchetteries et les communes
qui y ont accès.

Ces déchetteries sont gérées par les Commu-
nautés d’Agglomération, à l’exception de celle
de Villejust qui est gérée par un syndicat inter-
communal, le SIOM.
L’étude a ensuite comparé ces déchetteries
entre elles, l’intérêt étant notamment de réfléchir
au problème de proximité (la déchetterie mo-
derne de Bois d’Arcy se trouvant fort excentrée
à l’ouest de la vallée). Une question assez gé-
nérale se pose : vaut-il mieux, au sein d’un ter-
ritoire donné, une seule grande installation mo-
derne ou plusieurs petites de proximité, mais
souvent moins performantes techniquement ?
Une méthode d’évaluation a été définie à partir
de critères, sociaux (temps d’accès, sécurité,

communication des consignes de tri aux usagers)
et environnementaux (distance d’accès, contri-
bution au réemploi et au recyclage). Des visites
de terrain ont été effectuées, incluant des en-
tretiens avec les gestionnaires (communautés
d’agglomération et SIOM) et les gardiens des
déchetteries. Les réorganisations territoriales
en cours (voir l’article La grande valse des dé-
chets en page 2) n’ont pas toujours facilité la
disponibilité des informations. Il existe aussi
une certaine hétérogénéité dans les caractéris-
tiques des déchetteries elles-mêmes, de la
grande moderne à la petite ancienne.
Les deux graphiques ci-dessous synthétisent les
éléments significatifs des données recueillies.

0%

20%

40%

60%

80%

Villejust Bois d'Arcy Bièvres Guyancourt

Répartition des modes de valorisation
(proportion du tonnage de déchets collectés) 

Valorisation matière Valorisation organique Valorisation énergétique
Traitement spécifique Enfouissement / remblais 

12,4 

16,7 

2,4 1,4 2,8 

16 
19 
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Villejust Bois d'Arcy Bièvres Guyancourt Verrières-le-B

Distance et temps moyens d'accès aux
déchetteries pour les habitants de la vallée de la Bièvre 

Distance (km) Temps (mn) 

Depuis 2010, la production des déchets des ménages baisse modérément et le tri fait des
progrès spectaculaires (il a doublé pour les bouteilles plastiques ces deux dernières années).

Pourtant, les Français, en regardant leur feuille d’impôts locaux, ont l’impression que la collecte et
le traitement des déchets coûtent cher et que le tri, souvent trop compliqué, ne réduit pas vraiment
la facture. Il y a en fait du vrai et du faux dans ces impressions.
Le Castor a enquêté sur la question.

Un point d’abord sur ce que coûtent, par habitant, les déchets de différents types :

On a l’impression que les déchets recyclés coûtent moins cher… oui mais on en produit
nettement moins que le reste, et on ne les trie pas tous (14 % seulement) !
Mais les détracteurs du tri sélectif, eux, pointent du doigt d’autres chiffres, qui montrent le coût du
traitement à la tonne de déchets :

Ainsi, le coût global de collecte et de traitement des déchets recyclés serait presque deux fois
plus élevé que celui des « ordures ménagères résiduelles » ! En fait, ce serait vrai s’il ne
manquait à ce calcul un élément essentiel, qui est la valorisation des déchets recyclés : On
remet le verre en circulation, on recycle cartons, papier, métal ; on fait des cadres de vélos
avec des canettes, des pulls et des polaires avec les plastiques, etc.

En tenant compte de cette valorisation (qui n’est pas nulle non plus pour les ordures
résiduelles, comme par exemple le chauffage issu de l’incinération), on obtient le « coût
aidé » qui est de 211 € en moyenne en France par tonne d’ordures ménagères résiduelles
contre 170 € pour les déchets recyclés (RSOM).

On notera aussi, dans le diagramme ci-dessus, la très grande variation du coût de gestion
des déchets entre les collectivités. Il y a manifestement des progrès à faire chez certaines !

Le tri et le recyclage sont donc doublement efficaces : ils engendrent des économies dans la
gestion des déchets et ils permettent d’économiser des ressources naturelles, comme le bois
pour le papier et le sable pour le verre. Un point qu’il faut souligner afin que la France sorte de
la catégorie des mauvais élèves de l’Europe sur ce sujet : 37 % de déchets recyclés au total,
contre 40 % pour la moyenne européenne et 63 % en Allemagne.

On ne saurait terminer cet article sans citer la star de l’économie des déchets : le compostage. En
effet, c’est environ 30 % de la masse des déchets de notre poubelle qui peut faire l’objet de
compostage. Le coût de traitement est alors nul. Le compostage apporte en plus une solution
naturelle pour fertiliser le jardin. Et si on suit les règles de base de sa fabrication, il ne sent rien,
n’attire pas les moucherons ni les rongeurs !

En conclusion de notre enquête, on peut dire qu’il est vrai que la gestion des déchets a un coût,
mais qu’il peut être réduit significativement comme cela a déjà été fait dans certaines communes.

Il est clair également que le tri et le recyclage apportent un véritable bénéfice lorsqu’ils sont
bien faits.

1Coût net : ensemble des charges (structure, collecte, transport…), moins les produits industriels
(ventes de matériaux et d’énergie, etc.), et les aides publiques d’incitation.
Ce coût reflète la charge restant à financer par la collectivité. Il est bien souvent exprimé en
€/hab. pour le rapprocher du niveau de financement et présenter aux usagers la structure des
coûts à financer.
2Coût brut : ensemble des charges (structure, collecte, transport…). Ce coût, exprimé en
€/t, permet une analyse sur l’organisation du service et son optimisation.

Source : ADEME 2015

Pour en savoir plus : http://www.ademe.fr/particuliers-eco-citoyens/dechets

Quant à ceux qui jetaient les immondices
dans la rivière, les peines étaient sévères :
prison au pain et à l’eau et pilori. La saleté de
Paris perdure, comme celle d’autres villes eu-
ropéennes. Le pouvoir est incapable de mettre
en place une législation qui soit appliquée. On
crée des concours, avec les propositions sui-
vantes : utiliser les inactifs comme les infirmes,
les indigents, les forçats pour le nettoyage des
villes. La saleté des rues voit arriver de nouveaux
métiers : le décrotteur, on faisait appel à ses
services avant d’entrer dans une boutique.
Au XIXe siècle, même si certaines rues sont plus
propres et que des boues sont évacuées, le
problème reste entier. L’industrialisation aidant,
les ordures s’enrichissent de tissus, chiffons,
objets cassés, chaussures, métaux, verre… et
les chiffonniers, déjà présents, sont de plus en
plus nombreux. En France, on en dénombre
plus de100000 à la fin du XIXe siècle, avec près
de 500000 sous-traitants. Au plus bas de
l’échelle, on trouve le ramasseur. Ses outils sont
une hotte, une lanterne et un crochet, la biffe,
d’où le nom « biffin », qu’on utilise encore au-
jourd’hui. En haut de l’échelle, se trouve le
placier. Il a une charrette, un secteur réservé, et
règne sur d’autres chiffonniers.
Les chiffonniers sont les champions du tri et
récupèrent tout ce qu’ils trouvent pour de mul-
tiples usages. Les chiffons, dès le XVIIIe siècle
sont triés par texture et par qualité. Beaucoup
sont utilisés pour la fabrication du papier. Les
chiffons en surplus sont envoyés à l’étranger et
il y a même une taxe à l’exportation. Les os
servent à faire des boutons, des peignes, des
chapelets, mais aussi de la gélatine, des engrais
et du charbon animal. Les cheveux restant sur

les brosses étaient utilisés pour les postiches.
Le chiffonnage est une entreprise de recyclage
exceptionnelle.
En 1883, le préfet Eugène Poubelle signe un ar-
rêté obligeant les propriétaires d’immeubles
d’avoir trois récipients métalliques : l’un pour les
matières putrescibles, un pour les papiers et les
chiffons, le dernier pour la vaisselle, le verre, les
coquilles d’huîtres. Les propriétaires qui devaient
acheter ces boîtes en fer s’y sont opposés,
comme les chiffonniers qui eux perdaient leur
gagne-pain. Le tri ne se fit pas, on ne garda
qu’une poubelle mais le Préfet Poubelle imposa
malgré tout son règlement.
Aujourd’hui, le rêve du Préfet Poubelle se
réalise avec le tri à la source. Mais le problème
est loin d’être réglé. Le « monstre déchets »
continue à grossir. Les immondices ne sont
plus dans les rues mais ils envahissent la
planète : Dans l’océan pacifique, les plastiques
entraînés par les courants marins font des
zones aussi grandes que des continents. Autour
de la terre, le nombre de vieux satellites et de
débris est de plus en plus important. Et que
faire de nos déchets nucléaires ?
La question des déchets est toujours posée: 
Comment s’en débarrasser?

Livres et documents utilisés pour cet article :
l Histoire des hommes et de leurs ordures. Catherine
de Silguy. Le Cherche midi 2009
l L’histoire des ordures: de la préhistoire à la fin du
XIXe siècle Marine Beguin. Vertigo. La revue électronique
en science de l’environnement. 2013. Volume 13 N° 3
l Tableau de Paris. Louis Sébastien Mercier. La dé-
couverte 1998. Publié la première fois entre 1781
et 1788.

(Suite de la page 1) Les déchets. Des siècles qu’on cherche à s’en débarrasser! �

Concernant le mode de valorisation des flux
collectés, on constate la nette prédominance
pondérale des gravats.
Concernant l’accessibilité physique (en distance
et en temps) de chacune des déchetteries
pour les habitants des communes concernées,
on constate que les deux plus grandes déchet-
teries sont moins accessibles que les autres,

que l’on pourrait donc qualifier de « déchetteries
de proximité » (en notant que la déchetterie de
Bois d’Arcy est ouverte à tous les Yvelinois).
Nul doute que les habitants sont sensibles à
ces caractéristiques et qu’elles sont pour beau-
coup dans la bonne utilisation des déchetteries
et donc, in fine, du meilleur traitement des
déchets.
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bleues instituées en 2010 par la loi
dite « Grenelle 2 », afin de préserver
ou de remettre en bon état des conti-
nuités écologiques.
La loi permet aussi la création de ser-
vitudes, via les règlements des PLU,
pour les espaces verts à créer ou à
modifier.
Une nouvelle « gouvernance » pour
la biodiversité.
Le Comité national de la biodiversité
constitue une instance d’information,
d’échanges et de consultation sur les
questions stratégiques liées à la biodi-
versité. Des Comités régionaux de la
biodiversité participeront à l’élaboration
des stratégies régionales de la biodi-
versité, à leur suivi, et émettront un
avis sur les orientations des délégations
territoriales de l’Agence Française de
la Biodiversité.
Les mauvais esprits pourront considérer
que le nouveau comité national aurait
pu opportunément s’intégrer dans le
Conseil national de protection de la
nature, chacune de ces deux instances
pouvant rendre des avis sur les mêmes
sujets…
Présentée comme l’une des mesures
phares de la loi, est créée une Agence
française pour la biodiversité (AFB).
Cet établissement public devra être
opérationnel dès le 1er janvier 2017.
Il regroupe les quelque 1200 agents
de quatre organismes existants : l’Office
national de l’eau et des milieux aqua-
tiques (ONEMA), l’Atelier technique
des espaces naturels, l’Agence des
aires marines protégées et les Parcs
nationaux. L’AFB a pour principale mis-
sion d’œuvrer en faveur d’une meilleure
préservation des espaces naturels, de
leur faune et de leur flore, et d’une
action plus concertée des services de
l’État. Il devient l’interlocuteur des élus
et des entreprises. Il est le deuxième
grand opérateur de l’État en matière
d’environnement avec l’Agence de
l’environnement et de la maîtrise de
l’énergie (ADEME).
Observons ici une incohérence : à la
demande des chasseurs, la nouvelle
agence n’intègre pas l’Office national
de la chasse et de la faune sauvage !
L’office national des forêts garde éga-
lement son autonomie…
Notons également que bon nombre
d’associations ont déploré que la nou-
velle instance ne soit pas dotée de
moyens supplémentaires, au regard
de ses nouvelles et nombreuses mis-
sions égrenées par la loi dans son ar-
ticle 21 et compte tenu de la mise en
place de ses antennes locales réparties
sur tout le territoire…
Une mesure emblématique, large-
ment médiatisée: l’interdiction des
pesticides tueurs d’abeilles.
L’interdiction de ces pesticides, dé-
nommés néonicotinoïdes, a fait l’objet
d’une âpre bataille au Parlement, cer-
tains lobbies agricoles et industriels
n’étant pas restés inactifs sur le su-
jet… Le législateur a tenu bon, mais
au prix d’un compromis doublement
bancal : d’une part, la date de prise
d’effet de l’interdiction est reportée
au 1er septembre 2018, d’autre part
est instauré un régime dérogatoire
jusqu’au 1er juillet 2020. Ainsi, le
monde agricole disposera de 4 années
supplémentaires pour changer ses pra-

Loi sur la biodiversité 
La nouvelle  loi 

sur la biodiversité : 
des avancées réelles,

mais aussi 
des insuffisances.

Au cœur de l’été, le même jour
que celui de la publication de la

« loi travail » (autrement plus média-
tique, sinon consensuelle), a été pro-
mulguée, dans une certaine discrétion,
la loi du 8 août 2016 « pour la
conquête de la biodiversité, de la na-
ture et des paysages ».
Quarante ans après la loi de 1976 sur
la protection de la nature, la gestation
de cette nouvelle législation fut longue
et conflictuelle: quatre ans de tractations
(deux ans de discussions internes
entre ministères, puis deux ans de
vifs débats au Parlement). La loi s’est
ainsi construite dans la douleur, au re-
gard des multiples pressions exercées
sur le gouvernement et les parlemen-
taires par certains secteurs de l’agri-
culture, de l’agro-industrie, de la chasse
ou de la pêche maritime.
Il en est résulté un texte qui reste trop
souvent « au milieu du gué ». Car s’il
comporte des avancées significatives,
il présente aussi des insuffisances et
des omissions, reflets de certains com-
promis parfois contestables.
Les associations agissant pour la pro-
tection de la nature sont à l’évidence
très concernées par cette législation,
longue de 174 articles (soit 64 pages
du journal officiel !). Voici le recense-
ment de ses principales qualités mais
aussi de ses manques et de ses insuf-
fisances.

La consécration de la biodiversité
dans le code de l’environnement.
La biodiversité prend explicitement
place dans le code de l’environnement
et devient une composante « du pa-
trimoine commun de la nation ». Le
législateur la définit ainsi :
"On entend par biodiversité, ou diver-
sité biologique, la variabilité des or-
ganismes vivants de toute origine, y
compris les écosystèmes terrestres,
marins et autres écosystèmes aqua-
tiques, ainsi que les complexes écolo-
giques dont ils font partie. Elle com-
prend la diversité au sein des espèces
et entre espèces, la diversité des éco-
systèmes ainsi que les interactions
entre les organismes vivants."
Autre disposition importante à nos
yeux : les sols sont cités comme parti-
cipant à la biodiversité.
De nouveaux principes directeurs
du droit de l’environnement
Aux cinq principes existants (principe
de précaution, principe d’action pré-
ventive et de correction des atteintes
à l’environnement, principe pollueur-
payeur, principe d’accès aux informa-
tions sur l’environnement détenues
par les autorités, principe de participa-
tion des citoyens et de recueil de
leurs observations aux projets de dé-
cisions publiques impactant l’environ-
nement), le législateur en ajoute quatre
nouveaux :
Le principe de l’utilisation durable (la
pratique des usages en tant qu’elle
contribue à la biodiversité) ;
Le principe de complémentarité (entre

l’environnement, l’agriculture, l’aqua-
culture et la gestion durable des forêts,
garantissant la préservation des conti-
nuités écologiques ou visant à restaurer,
maintenir ou créer de la biodiversité) ;
Le principe de solidarité écologique
(prise en compte dans toute décision
publique des interactions des écosys-
tèmes, des êtres vivants et des milieux
naturels ou aménagés) ;
Le principe de non-régression (obli-
gation pour les lois et règlements
d’aller dans le sens d’une amélioration
constante de la protection de l’envi-
ronnement, au regard des connais-
sances scientifiques et techniques du
moment). Ce principe a donné lieu à
de longs et vifs débats au Parlement…
Ces nouveaux principes peuvent pa-
raître très généraux, peu normatifs et
proches de la déclaration politique. Il
reste qu’en cas de contentieux, le juge
administratif pourra s’en emparer et
construire par ses décisions une juris-
prudence leur conférant une portée
véritable.
L’approfondissement du principe de
correction des atteintes à l’environ-
nement et de celui de la réparation
du préjudice écologique.
Le législateur introduit l’idée du « zéro
perte nette de biodiversité » en précisant
que le principe de correction « doit
viser un objectif d’absence de perte
nette de biodiversité, voire tendre vers
un gain de biodiversité ».
Par ailleurs, l’article 4 de la loi introduit
dans le Code civil les modalités de ré-
paration du préjudice écologique, défini
comme étant « une atteinte non né-
gligeable aux éléments ou aux fonc-

tions des écosystèmes ou aux béné-
fices collectifs tirés par l’homme de
l’environnement ». La réparation s’ef-
fectue par priorité en nature. L’action
en réparation est ouverte (avec une
prescription de 10 ans) à « toute per-
sonne ayant qualité et intérêt à agir »,
telle que l’État, l’Agence française pour
la biodiversité, les collectivités territoriales
et leurs groupements dont le territoire
est concerné, ainsi que les établisse-
ments publics et les associations de
protection de l’environnement, agréées
ou créées depuis au moins cinq ans à
la date d’introduction de l’instance.
Il s’agit là d’une véritable avancée : le
pollueur devient d’abord un réparateur
des dégâts qu’il cause et n’est plus
seulement un pollueur payeur. Il reste
que la notion d’« atteinte non négli-
geable » manque singulièrement de
précision : encore du grain à moudre
pour le juge qui devra bâtir, là aussi,
une jurisprudence efficiente !
La consécration des espaces de
continuité écologique et l’évolution
des règles des plans locaux d’urba-
nisme (PLU).
La loi place désormais en ouverture
du code de l’urbanisme cette notion
de continuité : « Les lois et règlements
organisent le droit de chacun à un
environnement sain. Ils contribuent à
assurer un équilibre harmonieux entre
les zones urbaines et les zones rurales
ainsi que la préservation et l’utilisation
durable des continuités écologiques ».
Ce même code précise que les PLU
peuvent classer en espaces de conti-
nuité écologique les trames vertes et

tiques, dès lors qu’il n’existe pas d’al-
ternative en matière de molécules de
substitution… Au regard du projet de
loi initial, il s’agit là de deux reculs
conséquents et la bataille sur la dispa-
rition ou la limitation des pesticides
les plus dangereux pour notre envi-
ronnement est probablement loin
d’être terminée…
La ratification du protocole de Na-
goya.
La loi permet ainsi à la France de
ratifier ce protocole international sur la
biodiversité, conclu au Japon en 2010
et entré en vigueur en 2014. Il concerne
le partage juste et équitable des avan-
tages découlant de l’utilisation des res-
sources génétiques de plantes, animaux,
bactéries et autres organismes. Le pro-
tocole contient des dispositions très
diverses parmi lesquelles la création
de zones de conservation des res-
sources vivantes aquatiques (halieu-
tique) et la création de la cinquième
plus grande réserve marine du monde
dans les eaux des Terres australes fran-
çaises. Il comporte aussi l'interdiction
de la détention et de la mise en vente
d’espèces exotiques envahissantes. Il
renforce les sanctions pénales contre
le trafic des espèces menacées. Il acte
également l’interdiction à compter du
1er janvier 2020 de la mise sur le
marché des cotons tiges en plastique…
Deux reculs notables sur l’huile de
palme et le chalutage en eaux pro-
fondes et quelques autres silences
du législateur.
Que l’on soit ou non partisan d’une
« écologie punitive », force est de
constater que le législateur ne s’est
pas grandi, en renonçant, in fine, au
simple alignement de la taxation de
l’huile de palme sur celle des autres
huiles végétales, autrement moins no-
cives pour la santé… Sur ce point les
« inamicales pressions » exercées sur
le législateur sont principalement ve-
nues de l’extérieur, plus particulièrement
des deux pays gros producteurs d’huile
de palme: l’Indonésie et la Malaisie.
Nous aurions, semble-t-il frisé l’incident
diplomatique avec ces deux pays qui
auraient menacé la France de repré-
sailles commerciales !
Pour sortir de l’impasse le gouver-
nement s’est engagé à présenter
d’ici 6 mois une réforme globale
de la fiscalité sur les huiles ali-
mentaires dans l’objectif de la sim-
plifier et de favoriser les productions
certifiées durables. Wait and see…

S’agissant de la pêche au chalutage
en eaux profondes (à partir de 800 m),
la loi est restée muette sur l’interdiction
de cette pratique qui pourtant détériore
gravement nos fonds marins. Mais
fort opportunément l’Union euro-
péenne est venue au secours du lé-
gislateur français défaillant, en instaurant
cette interdiction dans les eaux com-
munautaires, par une décision du
30 juin dernier.
Notons ici deux autres silences de la
nouvelle loi :
l Le « statut d’être sensible » pour
l’animal sauvage, à l’image de celui
conféré aux animaux domestiques ;
l L’interdiction du dragage des
fonds marins en présence de récifs
coralliens.
Les autres principales dispositions
de la loi.
l La création de zones prioritaires
pour la biodiversité (leur régime juri-
dique devrait être calqué sur celui des
zones d’érosion) ;
l L’obligation de végétalisation ou
la production d’énergie renouvelable
sur les toitures des bâtiments com-
merciaux ;
l Une définition précise du paysage
et de son régime juridique ainsi qu’une
reconnaissance de la spécificité des
paysages nocturnes ;
l L’interdiction des poteaux creux
(mortels pour les oiseaux et petits
rongeurs), sans pour autant créer l’obli-
gation d’obturer les anciens ;
l Pour les jardiniers amateurs et les
agriculteurs, le droit d’échanger et
d’acheter des semences et plants issus
de variétés libres (non inscrites au ca-
talogue officiel mais respectant des
normes sanitaires) ;
l L’interdiction des brevets sur les
plantes et les animaux issus de procé-
dés essentiellement biologiques tels
que le croisement ou la sélection,
ainsi que sur les informations géné-
tiques qu’ils contiennent.
l La communication par les maîtres
d’ouvrage des données brutes de bio-
diversité acquises lors d’études d’éva-
luation préalables à diverses démarches
de planification, afin de nourrir l’In-
ventaire du patrimoine naturel.
Notons pour finir que bon nombre de
dispositions de la loi ne prendront
leur pleine effectivité qu’après la pu-
blication des nombreux décrets d’ap-
plication prévus. Le bruit court que 35
projets de textes seraient d’ores et
déjà sur le bureau du Premier ministre,
en attente d’arbitrages…
Au total, la loi du 8 août 2016 reste
un texte en demi-teinte : elle adapte
notre droit de l’environnement plus
qu’elle ne le révolutionne. Elle procède
principalement à la confirmation ou à
l’ajustement de dispositifs juridiques
existants. Elle comporte d’incontestables
avancées mais aussi des manques
conséquents. Si elle fournit des clarifi-
cations bienvenues et des outils utiles,
la route reste longue et semée d’em-
bûches pour vraiment reconquérir la
biodiversité et préserver la nature et
les paysages.L’abeille, espèce « clef-de-voûte »  de la biodiversité. Sa disparition en entraînerait beaucoup d’autres.

Les milieux humides ou aquatiques sont d’une importance capitale pour la biodiversité.

Plus de 7 couleurs de fleurs indiquent une forte biodiversité
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Jardins familiaux et partagés

©
AV

BLes citadins que nous sommes
presque tous devenus rêvent de

jardiner ! Que ce soit pour des motifs
pratiques, culturels, sociaux ou militants,
les jardins à cultiver en famille ou à
partager entre habitants « fleurissent ».

À Guyancourt,
Les Jardins Familiaux se trouvent en
bordure de la forêt de la Minière et
des terrains agricoles de la Petite Mi-
nière.
Ils couvrent environ 5000 m² et ac-
cueillent une soixantaine de jardiniers.
Une extension de 3 000 m² est en
cours, permettant d’accueillir une qua-
rantaine de nouveaux venus.
Environ 200 m² de terrain ont égale-
ment été aménagés en jardins partagés
par les étudiants de l'université UVSQ.

À Buc
La ville de Buc met à la disposition
des Bucois, désirant s’adonner au
travail de la terre, des jardins familiaux.
Ce sont 18 parcelles, sur un terrain
d’environ 1 600 m2 situé au bord
de la Bièvre, où des habitants de
Buc peuvent faire pousser légumes
et fruits pour leur propre consom-
mation. Ces jardins, réservés en prio-
rité aux personnes habitant en ap-
partement, sont gérés par le Centre
communal d’action sociale (CCAS)
de Buc. Pour un montant de location
annuel de 75 euros, les jardiniers ci-
tadins passionnés peuvent retrouver
le contact avec la terre. Ces espaces
constituent des lieux de détente et
d’échange pour leurs locataires qui
profitent ainsi du paysage verdoyant
protégé du site classé de la vallée
de la Bièvre.

Aux Loges-en-Josas
Les jardins des Loges en Josas ne
sont pour l’instant qu’un projet, mais
fortement soutenus par la mairie et
par des bénévoles enthousiastes. Le
projet pourrait voir le jour dès 2017,
sous la forme de deux espaces, un
jardin partagé et un jardin familial.
Le terrain retenu, d’un peu moins
de 2 000 m2, se situe en plein cœur
du village, à proximité de la Maison
des associations et non loin de
l’école.
Le Castor souhaite bonne chance à
ce projet.

À Jouy-en-Josas
Les jardins du Val de Jouy, route du
Val d’Enfer, à la sortie de Jouy en di-
rection de Bièvres, en face du centre
sportif, ont été ouverts en mars 2013
à l’emplacement d’un champ de maïs.
Ils comptent 33 parcelles.
Chaque famille cultive sa parcelle de
50 m2 (légumes, petits fruits et fleurs),
participe aux travaux collectifs, échange
ses pratiques, astuces et plantes ou
graines dans un climat convivial.
Engrais et traitements chimiques y

sont bannis. Une grande fête annuelle
y est organisée en juin.
http://lesjardinsduvaldejouy.jimdo.com

Les jardins partagés de la Picoteuse
sont adossés à la médiathèque, à
proximité de la salle du Vieux Marché.
Ce sont des terrains d'expérimentation
de pratiques respectueuses de l'en-
vironnement et encourageant la bio-
diversité par l’utilisation d’essences
adaptées au sol et au climat, inter-
diction d’utilisation de pesticides et
d’engrais chimiques. Différentes tech-
niques de jardinage y sont expéri-
mentées : parcelles surélevées, pail-
lage, compostage...

Des ateliers y sont régulièrement
proposés : taille des arbres fruitiers,
analyse des sols, semer, bouturer,
greffer, ravageurs et maladies, …etc.

http://jardinsdelapicoteuse.jimdo.com

Jardin partagé du Relais
Nature de la Cour Roland
D’une surface de 3 800 m2, cet l’an-
cien jardin potager du château de la
Cour Roland a été remis en vie par
plusieurs acteurs. Un groupe de
jeunes en 1970, animé par un jova-
cien bénévole, le défriche et en cul-
tive une partie. En 1980, l’association
Relais Nature le prend en charge
avec des bénévoles et le remet en
état peu à peu avec des aides locales
et régionales, créant serre, maison
du jardin, allées et plates bandes. Il
est appelé « jardin pour tous » car
accessible à tous, quel que soit le
handicap ou l’âge. On vient s’y pro-
mener, observer, cultiver, échanger.
Une partie du jardin est réservée à
des parcelles, cultivées par des bé-
névoles pour leur propre compte.
En échange, ils participent à des ac-

tions du relais Nature et à l’entretien
du reste du jardin qui, lui, est cultivé
par des enfants ou par des groupes
de jeunes handicapés. Le Relais Na-
ture accueille des enfants en groupes
ou individuellement pour l’éducation
à l’environnement (12 000 entrées
par an). Le jardin, au même titre
que l’élevage, le rucher, le four à
pain ou la bibliothèque spécialisée
est un outil pour comprendre la bio-
diversité et défendre l’environnement
dans le beau domaine de la Cour
Roland.

À Bièvres
Jardin partagé de la Résidence du
Renouveau
Le jardin partagé est réservé aux ha-
bitants du Renouveau. Les volontaires
entretiennent une petite parcelle ou-
verte où se cultivent légumes et
fleurs.

À Igny
Dans le site classé, en bordure de la
Bièvre, l’association « Igny, Vallée Co-
mestible » a pour projet de réhabiliter
et de cultiver l’ancien verger de l’en-
semble scolaire Saint Nicolas en coo-
pération avec l’association parisienne
« Vergers Urbains ».

À Saclay
Un projet qui prend forme : une
trentaine de volontaires se sont ins-
crits pour fonder un collectif visant
à créer un verger partagé et quelques
carrés potagers pédagogiques sur la
parcelle mise à disposition par la
municipalité.
Cette initiative pilotée par « Vergers
Urbains » rejoint le mouvement des
projets « comestibles » qui se géné-
ralise dans notre région, soutenu
par le SMBVB (Syndicat Mixte du
Bassin-Versant de la Bièvre).
Sur quelques 3 000 m2 de la frange
sud de la commune, en bordure de
la RD 36, les opérations doivent
commencer début décembre : bali-
sage et préparation du terrain, et
premières plantations.
Pour coordonner les activités et re-
cueillir et gérer les fonds de mécénat
promis, il est souhaité de faire évoluer
le collectif vers un statut d’association.
À l’image d’Igny, à quand la naissance
de « Saclay, Plateau Comestible »
pour satisfaire d’autres appétits que
ceux des urbanistes aménageurs ?

À Saint-Aubin
24 jardiniers se partagent une partie
des anciens potagers de la ferme de
la Commanderie.

À Vauhallan
Inaugurés il y a quelques temps déjà,
Les Jardins des Caves, situés en bas
de la rue des Caves, accueillent aussi
des ruches.

À Verrières-le-Buisson
"La ferme du Buisson", un jardin
partagé situé prés de la médiathèque
a été inauguré en Juin 2016: il est
animé par l'association VAVM (vivre
autrement Val Maubuée).
Il existe aussi, depuis 1984, des jardins
familiaux "Les Jardins de Vedrariae" sur
6 000 m2 et regroupant 44 parcelles,
principalement en bordure du bois.

Signalons enfin l’initiative « Incroya-
bles comestibles » qui se répand
en Île de France et dans la vallée
de la Bièvre. Lancée à Todmorden,
dans le nord de l’Angleterre en 2008
(Incredible Edible), elle consiste à
planter des légumes ou des fruits «
à partager » en pleine ville pour
faire prendre conscience à tous qu’il
est possible de se nourrir autrement
et localement.

Jardin partagé de la Cour Roland

Ne ratez pas le film « DEMAIN »!
Dans le cadre du week-end du Développement Durable, plusieurs projections du
film « Demain » sont organisées dans notre région.

C’est l’occasion de voir – ou de revoir – ce documentaire exceptionnel de Cyril
Dion et Mélanie Laurent qui proposent des solutions 
originales pour une « révolution écologiste » tout en 
douceur et en optimisme.

À Igny, le 3 décembre à 16 heures à la salle St Exupéry.

À Saclay, le 8 décembre à 20 heures à l'espace Lino 
Ventura (entrée gratuite)

Aux Loges-en-Josas, vendredi 9 décembre 2016 à la
Maison des Associations. 
Apéritif à 20 heures, film à 20h30 suivi d’un débat. 
Participation pour la soirée : 5 € par adulte, 
gratuite pour les jeunes.
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SOUTENEZ L’ACTION DES AMIS DE LA VALLÉE DE LA BIÈVRE (AVB)
Les AVB œuvrent pour la protection de l’environnement et du cadre de vie de la vallée de la
Bièvre et de ses environs. Le journal Le Castor fait partie de leurs moyens d’action.

Amis de la Vallée de la Bièvre
(Association loi 1901, agréée par le Ministère de l’écologie)

BULLETIN DE SOUTIEN

M./Mme/Melle, Nom, Prénom 
Adresse Ville/Code postal
Téléphone Courriel (bien lisible svp)

� J’adhère aux AVB en tant que membre (1) Signature 
� Ou Je fais don aux AVB de la somme de . Date 
(1) � Membre actif 20 € � de soutien 40 € � Bienfaiteur, à partir de 100 € � Moins de 25 ans : 4 €
• Versement donnant droit à réduction d’impôt («dons aux œuvres») : reçu fiscal fourni.
• Règlement par chèque à l’ordre des «AVB», à adresser à : AVB - BP 25 - 91570 Bièvres

AVB BP 25 • 91570 Bièvres • Tél/Répondeur : 01.69.41.83.95 • Courriel : contact@avbnet.org
Les AVB s'engagent à ne pas communiquer vos coordonnées à des tiers

�
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BIÈVRES
La commune lance une révi-
sion du PLU qui sera effective
en 2018 avec les objectifs sui-
vants : Sauvegarder le centre tout
en développant son attractivité ;
repenser la ZAC de Sygrie ; déve-
lopper les circulations douces, en
particulier cyclistes ; prendre en
compte les évolutions de la loi
ALUR.
Le site classé enfin défendu :
Un jugement est intervenu pour
non-respect d’un permis de
construire dans le site classé. Le
délit est constaté depuis plus de
10 ans. Le jugement a enfin
condamné le contrevenant à re-
mettre sa construction en confor-
mité au permis de construire
initial. Il reste à faire exécuter le
jugement, ce à quoi les Amis de
la Vallée de la Bièvre veilleront
tout particulièrement.
Le moulin de Vauboyen : La
maison de la vallée de la Bièvre
est envisagée dans un des bâti-
ments du moulin. Elle sera réalisée
par la commune grâce à des sub-
ventions diverses.
Quatre boîtes d’échange de
livres ont été installées. Vous y
apportez des livres que vous avez
aimés, vous en reprenez à dé-
couvrir. À utiliser sans retenue !

BUC
La révision du PLU, décidée le
26 octobre 2015, a fait l'objet
d'une première réunion publique
d'information le 8 septembre 2016
au cours de laquelle le Projet
d'Aménagement et de Dévelop-
pement Durable a été présenté.
Aucune autre indication n'a été
alors donnée sur les projets de la
commune. Les documents ont
été mis en ligne avec une adresse
dédiée pour recevoir les com-
mentaires du public. Ils sont éga-
lement disponibles à l'accueil de
la mairie, aux heures d'ouverture,
avec un cahier pour recueillir les
réactions du public.
Les AVB ont officiellement de-
mandé à être associés aux travaux
dès octobre 2015. Cette demande
a été acceptée le 30 octobre
2015 mais l'association n'a été
sollicitée pour aucune réunion de
travail à ce jour.
Le calendrier prévoit que le conseil
municipal tirera le bilan de la
concertation et arrêtera le projet
de PLU en octobre-novembre
2016. Le conseil municipal d'oc-
tobre a été annulé et le suivant
est prévu le 22 novembre.
Une nouvelle réunion publique
d'information a été annoncée fin
octobre pour le 9 novembre en
vue de présenter « l'état d'avan-
cement de la révision du PLU :
rappel des grands axes du PADD,
localisation des Orientations d'Amé-
nagement et de Programmation,
dispositions envisagées pour le
reste du territoire communal, les
emplacements réservés et les pro-
positions d'incitation à la création
de logements sociaux et intermé-
diaires ». Toujours rien en revanche
sur le projet de zonage, ni sur le
projet de nouveau règlement du
PLU, noyau dur de la révision et
qui pourrait bien échapper à toute
concertation avant approbation par
le conseil municipal. 

GUYANCOURT
Agir avec goût pour éviter
l'emballement climatique
La faiblesse des accords de la
COP21 renforce l'hypothèse d'un
emballement climatique lors des
5 à 10 prochaines années. La
barre des trois degrés de réchauf-
fement planétaire risque d'être
dépassée durant ce siècle et l'inac-
tion des États face à cette situation
favorise le processus. De cette
urgence naissent un peu partout
en France et dans le monde des
initiatives citoyennes. Et dans nos
contrées, un rassemblement de
Guyancourtois agissants a créé
l’Assos'REGAL. Cette joyeuse et
festive association veut changer
notre mode de vie en proposant
une agriculture saine et durable
et en animant des circuits courts.
« Avec le goût, ça change tout »,
est son slogan. L'association anime
notamment une AMAP de quartier
tous les mardis soir. De délicieux
légumes biologiques, arrivent
toutes les semaines de Tremblay
sur Mauldre à 20 km de Guyan-
court et à prix très raisonnable.
Ça change la vie !
À deux pas de l'AMAP, 25 hectares
de terres agricoles situés sur la
Petite Minière sont régulièrement
arrosés de pesticides et d'engrais
chimiques pour produire colza,
blé ou maïs. Un des espoirs de
l’association est que la municipalité
parvienne à mettre en place à
court terme et sur 6 à 7 hectares
de l'agriculture biologique en chan-
tier d'insertion.
Rappelons que l'agriculture in-
tensive, avec la déforestation qui
en résulte, est le secteur mondial
rejetant le plus de gaz à effets
de serres (24 %)1, principale-
ment le méthane émis par les
animaux d’élevage et le protoxyde
d’azote dû à l’épandage des en-
grais azotés2.
1 http://www.cop21.gouv.fr/les-principaux-
chiffres-du-rechauffement-climatique/
2https://reporterre.net/Climat-l-agriculture-
est-la-source

IGNY
PLU (Plan local d'urbanisme)
Le projet d'aménagement et de
développement durable (PADD)
a été redéfini avec trois axes forts
pour fixer les orientations jusqu'à
2025 : préserver et valoriser le
cadre environnemental et paysager
de la commune; affirmer la qualité
de vie à Igny ; mettre en œuvre
un projet urbain maîtrisé.
La révision du PLU, qui a débuté
dès novembre 2015, a donné
lieu à de nombreux échanges à
travers des ateliers ouverts à tous,
population et associations : ADEVE,
AJI et AVB… En mars 2016 ce
projet de révision a été présenté
en réunion publique. Il doit main-
tenant être soumis successive-
ment à différentes instances, à
une enquête publique, à l'avis
du commissaire enquêteur. Après
ajustements, le cas échéant, cette
révision du PLU sera présentée
au conseil municipal pour appro-
bation au cours du premier se-
mestre 2017.
"Les Terrasses de Bellevue"
Ce projet, conduit par la précé-
dente municipalité, a été très
controversé en raison du béton-
nage de cette zone qui offrait un
joli point de vue sur les environs.
Il portait initialement sur 45 loge-
ments, pour une hauteur d'im-
meuble de plus de 19 mètres.
Après concertation avec le pro-

moteur, la nouvelle municipalité
a pu obtenir de réduire le nombre
de logements à 35, pour une
hauteur d'immeuble d'environ 14
mètres. Les travaux ont débuté
en septembre.
Un nouveau délégué des AVB sur
Igny : Christian Lorenzi (e-mail :
lorenzi.christian@wanadoo.fr).

JOUY-EN-JOSAS
La rue Oberkampf, embléma-
tique de notre bourg, s’est fait un
lifting durant l’été. L’objectif affiché
est de redynamiser le centre. Pour
cela, les trottoirs sont effacés, la
circulation des voitures est ralentie
à 20 km/h. Une terrasse a fait
son apparition en bas de la rue.
Des bacs destinés à recevoir des
plantations sont en place et at-
tendent leurs pensionnaires. Bref,
un sérieux coup de pouce pour
que les Jovaciens reprennent le
goût d’arpenter cette rue, de pré-
férence à pied !
Autre actualité : le PLU. Celui-
ci a été « arrêté » lors du conseil
municipal du 5 septembre, c’est-
à-dire qu’il ne sera plus modifié
jusqu’à l’enquête publique qui doit
s’ouvrir début 2017. Il semblerait
toutefois que cette échéance ne
soit pas compatible avec la parution
de l’incontournable Plan de Pré-
vention des Risques d’Inondation
qui ne serait pas prêt à cette date.
Chaque habitant est concerné par
le PLU: les enjeux sont importants
pour l’avenir de la commune.
Nous souhaitons que les Jovaciens
se mobilisent.

LES LOGES-EN-JOSAS
Le projet de logements sociaux
a été largement présenté par la
mairie. Nous ne reviendrons pas
sur ses détails. L’objectif pour la
commune est d’échapper aux
sanctions financières dues à une
trop faible proportion de loge-
ments sociaux par rapport aux
objectifs de la loi ALUR. Mais l’en-
jeu est aussi de bien intégrer ce
projet de 69 logements sociaux,
en harmonie avec le reste du
quartier et en respectant l’envi-
ronnement. La présentation du
projet par la mairie a plutôt apporté
des réponses rassurantes sur ces
points, mais la modification du
PLU nécessaire au projet laisse
quelques questions ouvertes.
Depuis le début de l’été, un nou-
veau plan de circulation a été
mis à l’essai, avec en particulier
les rues Guy Moquet et Division
Leclerc en sens unique. On savait
déjà que toucher à la voiture et à
la circulation déchaînait les pas-
sions. Il n’y a pas eu d’exception !

Reste à faire un bilan objectif de
cet essai et à trouver une solution
où l’ensemble des Logeois y trou-
vera un avantage.

SACLAY
Le Christ revisité
La « requalification » de la RD36
avait été déclarée d’utilité publique
(DUP) principalement pour le dés-
engorgement du rond-point du
Christ et la création d’un site propre
de transport en commun (SPTC)
dédié à la circulation du bus reliant
Massy à St-Quentin-en-Yvelines.
Mais cinq ans après, à l’extinction
de la DUP, rien n’a été démarré
et les intentions ont changé :
l Le phasage de l’opération met
désormais en priorité l’aménage-
ment du Christ tel que défini dans
le Contrat de Développement Ter-
ritorial Territoire sud,
l La continuité du SPTC entre le
Christ et Châteaufort est remise
en cause par le Conseil Départe-
mental de l’Essonne (CD91) suite
à une « réflexion » menée avec la
Société du Grand Paris au prétexte
de cohérence avec le projet de
ligne 18 de métro,
l La place élargie du Christ de
Saclay est remplacée par un judi-
cieux passage souterrain de la
RD36, mais en perdant le caractère
d’entrée de ville revalorisé, vanté
par l’étude d’impact initiale.
Vu la position du CD91 sur le
SPTC ouest, on peut s’interroger
sur le devenir du projet de tronçon
initialement prévu à l’est. S’il
devait voir aussi son affectation
changer au profit de la prolonga-
tion vers l’entrée de l’autoroute
A10 d’une RD36 élargie, l’am-
biance sonore et atmosphérique
des habitants du Bourg serait ra-
dicalement dégradée.
Tous ces changements et incerti-
tudes justifient plus une nouvelle
consultation que la simple proro-
gation de la DUP de 2011.

VAUHALLAN
Ne manquez pas de consulter les
explications sur l’abrogation du
PLU en page une.
Ouverture d'un chemin piéton
autour du bassin des Sablons
En octobre 1987, le SIAVB inaugurait
le bassin de retenue des Sablons
en présence de M. Guyonneau, pré-
sident du SIAVB, et Madame Delattre,
alors maire de Vauhallan. Ce bassin
devait être réalisé en plan d’eau
permanent. Mais à cause de la proxi-
mité des écoles, la municipalité de
l’époque a voulu que ce bassin soit
un bassin de type sec qui ne se
remplirait qu’en cas de crues.

Aujourd’hui, les bassins à plan
d’eau permanents sont, dans la
mesure du possible, transformés
en bassins secs pour augmenter
leur capacité de régulation en cas
de fortes pluies, préserver la bio-
diversité des zones humides, éviter
l’envasement et la concentration
d’hydrocarbures (exemple : le bas-
sin des Damoiseaux). La zone
humide du bassin de Vauhallan
héberge 118 espèces floristiques
et 44 espèces faunistiques, sans
compter les sangliers…
En octobre 2016, un chemin pié-
ton a été inauguré en présence
de Thomas Joly, président du
SIAVB, de Laure Darcos, conseillère
départementale et du maire.
Ce chemin a été complété par
un platelage bois recouvert d’une
résine antidérapante ; cette boucle
mesure 600 m.
Enfin le SIAVB va procéder à la
« renaturation » du ru de Vauhallan
dans la traversée du bassin et à la
remise à l'air libre du ru des Mittez.

VERRIÈRES-LE-BUISSON
Poursuite des travaux sur la
révision du PLU: À l’issue de la
phase sur le diagnostic territorial
(cf. Castor n° 80), un forum ouvert
a été organisé en juin dernier afin
de recueillir les propositions des
habitants sur les évolutions de leur
cité. En septembre, lors d’une réu-
nion publique, s’est ouverte la se-
conde phase de la révision: l’éla-
boration du Projet d’Aménagement
et de Développement Durable
(PADD). Onze objectifs ont été dé-
gagés, en tenant compte (parfois
imparfaitement) des propositions
issues du forum de juin. Parmi ces
objectifs, on retiendra au titre de
l’habitat : l’adaptation aux évolutions
démographiques, une densification
adaptée, de qualité et de durabilité;
Au titre de l’environnement : le
maintien des zones naturelles, la
protection des corridors écologiques,
la mise en valeur du site classé, la
promotion des espaces verts. Des
objectifs ont été également assignés
à la qualité et l’accessibilité des
bâtiments publics, la revitalisation
des commerces, la promotion des
transports en commun et des cir-
culations douces. Les AVB deman-
dent une concertation approfondie
sur les étapes ultérieures qui consti-
tuent le « noyau dur » concrétisant
le PLU: Le zonage, le règlement et
ses documents graphiques et les
annexes: Cette séquence sera suivie
avec la plus grande attention.
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